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SÉANCE RÉGULIÈRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE INTÉGRÉ DE 
SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX (CISSS) DE LA GASPÉSIE, TENUE LE JEUDI 
23 MARS 2017, À LA SALLE 108 SITUÉE AU 144 BOUL. GASPÉ À GASPÉ 
 

SONT PRÉSENTS : 

Mmes Ann Béland, membre indépendant 
 Jacqueline Babin, représentante du comité des usagers 
 Chantal Duguay, présidente-directrice générale 
 Marcelle Leblanc, représentante du comité des infirmières 
 Nicole Johnson, membre indépendant 
 Sabrina Tremblay, représentante du comité régional sur les services pharmaceutiques 
MM. Mark Georges, membre indépendant 
 Jean-Marc Landry, membre indépendant 
 Kevin Lavoie, représentant du comité multidisciplinaire 
 Richard Loiselle, président, membre indépendant 
  
ABSENCES MOTIVÉES : 
Mmes Yolaine Arseneau, représentante du milieu de l’enseignement  

Josée Duguay, représentante des médecins spécialistes 
MM. Philippe Berger, représentant des fondations du CISSS de la Gaspésie 
 Gilles Cormier, vice-président, membre indépendant 
 Magella Émond, membre indépendant 
 Médor Doiron, membre indépendant 
  
INVITÉES : 
Mmes Geneviève Cloutier, adjointe à la PDG, et aux relations avec les médias 
 Connie Jacques, présidente-directrice générale adjointe 
 Johanne Méthot, directrice générale adjointe 
 Marlène Parisé, directrice intérimaire des services multidisciplinaires 
MM. Michel Bond, directeur des ressources humaines, communications et affaires juridiques 
 Jean-Pierre Collette, directeur des ressources financières et approvisionnement 
 Claude Mercier, directeur des services professionnels (par visioconférence) 
 Martin Pelletier, directeur des services techniques 
 Jean St-Pierre, directeur intérimaire. Prog. soutien aux pers. en perte d’autonomie (SAPA) 
 
 
1. OUVERTURE DE LA RÉUNION 
 
Après avoir constaté le quorum, M. Richard Loiselle, président, souhaite la bienvenue à tous et 
déclare la réunion ouverte à 16 h 05. 
 
En cette journée marquée par la visite du ministre de la Santé et des Services sociaux, 
M. Gaétan Barrette, venu annoncer l’ajout de services d’hémodialyse en Gaspésie, 
l’autorisation à la conception du projet d’agrandissement de l’Hôpital de Gaspé, investissement 
de 21 M$, et à l’inauguration des nouveaux espaces au Centre d’hébergement et de soins de 
longue durée (CHSLD) au Mgr Ross, situé à Gaspé, M. Loiselle remercie chaleureusement le 
comité de direction du CISSS de la Gaspésie pour leur travail ainsi que les membres du conseil 
d’administration pour leur participation à ces activités. 
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2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

CA-CISSSG-12-16/17-84 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter l’ordre 
du jour suivant : 
 
1. Ouverture de la séance et constatation du quorum; 
2. Adoption de l’ordre du jour; 
3. Approbation et suivi des procès-verbaux : 

3.1 Procès-verbal de la réunion du 8 décembre 2016; 
3.2 Procès-verbal de la réunion du 6 janvier 2017; 

4. Gouvernance du CISSS de la Gaspésie 
4.1 Plan d’action à l’égard des personnes handicapées; 
4.2 Nomination d’un membre au C. A. au poste de représentant du Département régional de 
médecine générale (DRMG); 

5. Direction des services professionnels 
5.1 Décision pour des nominations médicales, modifications de statuts et privilèges et 
démissions des médecins; 

6. Rapport des comités 
6.1 Réunion du comité des ressources humaines; 
6.2 Réunion du comité de vérification; 
6.3 Réunion du comité des usagers (CUCI); 
6.4 Réunion du comité de vigilance et de la qualité; 
6.5 Rapport des Fondations du CISSS de la Gaspésie; 

7. Information 
7.1 Information de la présidente-directrice générale et du président; 

8. Direction générale adjointe aux programmes de santé physique, généraux 
 et spécialisés 

8.1 Dossier Optilab; 
9. Direction de la présidence-directrice générale adjointe 

9.1 Révision de l’offre alimentaire en CHSLD; 
10. Direction des ressources financières et de l’approvisionnement 

10.1 Demandes d’autorisation d’emprunt au cours de l’exercice 2017-2018; 
10.2 Utilisation des autorisations d’emprunt au cours de l’exercice 2017-2018; 
10.3 Autorisation pour l’émission des cartes de crédit; 
10.4 Emprunts à court terme contractés auprès du ministre des Finances; 

11. Direction des services techniques 
11.1 Remplacement de l’appellation Unité de médecine familiale (UMF) par Groupe de 
médecine de famille universitaire (GMF-U) au permis d’exploitation du CISSS de la 
Gaspésie; 

12. Direction des ressources humaines, communications et affaires juridiques 
12.1 Assurance responsabilité professionnelle; 
12.2 Programme national de coaching; 

13. Autres sujets; 
14. Date de la prochaine séance; 
15. Évaluation de la rencontre; 
16. Levée de la réunion. 
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3. APPROBATION ET SUIVI DES PROCÈS-VERBAUX : 
 
3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 8 DÉCEMBRE 2016 
 

CA-CISSSG-12-16/17-85 
 
Le procès-verbal de la réunion du 8 décembre 2016 est approuvé tel que déposé. 
 
SUIVI AU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 8 DÉCEMBRE 2016 
 
Aucun sujet ne nécessite de suivi. 
 
 
3.2 PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 6 JANVIER 2017 
 

CA-CISSSG-12-16/17-86 
 
Le procès-verbal de la réunion du 6 janvier 2017 est approuvé tel que déposé. 
 
SUIVI AU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 6 JANVIER 2017 
 
Aucun sujet ne nécessite de suivi. 
 
 
4. GOUVERNANCE DU CISSS DE LA GASPÉSIE 
 
4.1 PLAN D’ACTION À L’ÉGARD DES PERSONNES HANDICAPÉES 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Geneviève Cloutier, adjointe à la PDG et aux relations 
avec les médias, à présenter ce point. 
 

Chaque ministère et organisme public qui emploie au moins 50 personnes a l’obligation 
d’élaborer, d’adopter et de rendre public annuellement un plan d’action à l’égard des personnes 
handicapées qui inclut obligatoirement : 

 Les obstacles à l’intégration des personnes handicapées dans le secteur d’activité relevant 
des attributions de l’organisation produisant son plan d’action; 

 Le bilan des mesures prises au cours de l’année qui se termine; 

 Les mesures envisagées pour l’année qui débute dans le but de réduire les obstacles 
identifiés. 

 

Conformément à l’entente de gestion et d’imputabilité, le CISSS doit présenter son plan d’action 
à l’égard des personnes handicapées 2016-2018 pour le 31 mars 2017. Il doit préalablement 
être adopté par le conseil d’administration. 

 
CA-CISSSG-12-16/17-87 

 
CONSIDÉRANT que le CISSS de la Gaspésie reconnaît l’importance de réduire les obstacles à 
l’intégration des personnes handicapées pour construire une société plus inclusive; 
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CONSIDÉRANT l’engagement du CISSS de la Gaspésie à identifier et réduire les obstacles 
reliés à l’ensemble des situations de handicap moteur, visuel et auditif; 
 
CONSIDÉRANT l’obligation de chaque ministère et organisme public qui emploie au moins 
50 personnes d’élaborer, d’adopter et de rendre public annuellement un plan d’action à l’égard 
des personnes handicapées; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter le plan 
d’action à l’égard des personnes handicapées 2016-2018 du CISSS de la Gaspésie. 
 
 
4.2 NOMINATION D’UN MEMBRE AU C. A. AU POSTE DE REPRÉSENTANT DU 
DÉPARTEMENT RÉGIONAL DE MÉDECINE GÉNÉRALE (DRMG) 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Dr ClaudeMercier, directeur des services professionnels, à 
présenter ce point. 
 
Le conseil d’administration a octroyé un mandat au Dr Michel-Xavier Simard à titre de membre 
désigné du DRMG Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine sur le conseil d’administration du CISSS de 
la Gaspésie. 
 
Le Dr Michel-Xavier Simard ayant remis sa démission, le poste est à combler jusqu’au terme de 
son mandat octroyé. 
 
Dans le cas d'un tel remplacement survenant au cours de la durée du mandat d’un membre du 
conseil d’administration, le remplacement doit être comblé pour la durée non écoulée du 
mandat et la nomination du remplaçant doit simplement être entérinée par résolution du conseil 
d’administration. 
 

CA-CISSSG-12-16/17-88 
 
CONSIDÉRANT la démission du Dr Michel-Xavier Simard à titre de membre désigné du DRMG 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine sur le conseil d’administration du CISSS de la Gaspésie; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt manifesté par le Dr Jean-François Lefebvre pour remplacer le 
Dr Michel-Xavier Simard comme représentant désigné du DRMG sur le conseil d’administration 
du CISSS de la Gaspésie; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du DRMG Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine formulée par son 
exécutif lors de la rencontre du 15 février 2017 pour la candidature du Dr Jean-François 
Lefebvre pour le remplacement du Dr Michel-Xavier Simard; 
 
CONSIDÉRANT que le Dr Claude Mercier est soustrait de la présente recommandation à titre 
de directeur des services professionnels du CISSS de la Gaspésie et de sa position dans la 
direction de ce dernier;  
 
CONSIDÉRANT que le remplacement de Dr Michel-Xavier Simard doit être comblé pour la 
durée non écoulée de son mandat octroyé sur le conseil d’administration du CISSS de la 
Gaspésie;  
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SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’accepter la 
candidature de Dr Jean-François Lefebvre à titre de représentant désigné du DRMG sur le 
conseil d’administration du CISSS de la Gaspésie, comme recommandé par le comité de 
direction du DRMG Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, et ce, pour compléter le mandat qui avait 
été octroyé au Dr Michel-Xavier Simard. 
 
 
5. DIRECTION DES SERVICES PROFESSIONNELS 
 
5.1 DÉCISION POUR DES NOMINATIONS MÉDICALES, MODIFICATIONS DE STATUTS ET 
PRIVILÈGES ET DÉMISSIONS DES MÉDECINS 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Dr Claude Mercier, directeur des services professionnels, 
à présenter ce point. 
 
Dans le nouveau contexte d’un seul établissement intégré et des nouveaux départements 
médicaux régionaux, les renouvellements de nominations (statuts et privilèges) des médecins 
nécessitent une intégration, une harmonisation et une reformulation des privilèges octroyés aux 
médecins actifs et associés par les anciens établissements CSSS. Le résultat de cet exercice 
apparaît sur l’un des tableaux joints et pour décision du C. A. 
 
Il appartient au conseil d’administration de l’établissement d’accepter ou de refuser une 
demande de nomination, de renouvellement ou mise à jour de nomination, d’attribution ou de 
modification de statuts et privilèges (art. 237 et suivants, LSSSS). 
 

CA-CISSSG-12-16/17-89 
 
Tableau 1 – Nominations médicales, modifications de statuts et privilèges et démissions des 
médecins membres actifs et associés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 
CISSS de la Gaspésie. 
 
CONSIDÉRANT les nominations, modifications de statuts et privilèges et démissions 
présentées au tableau annexé; 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 
CISSS de la Gaspésie formulée par son exécutif lors de la rencontre du 13 février 2017 et du 
comité d’examen des titres du 25 janvier 2017 en lien avec le point précédent; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter les 
nominations (statuts et privilèges), modifications de statuts et privilèges et de prendre acte des 
démissions des médecins, dentistes et pharmaciens du conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens du CISSS de la Gaspésie (CMDP) telles que présentées. 
 

CA-CISSSG-12-16/17-90 
 
Tableau 2 – Renouvellement, mise à jour et non-renouvellement de nominations (statuts, 
privilèges et obligations) pour les médecins membres associés du conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens du CISSS de la Gaspésie. 
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CONSIDÉRANT l’échéance au 31 décembre 2016 des nominations (statuts, privilèges et 
obligations) des médecins, dentistes et pharmaciens, membres associés et conseils du conseil 
des médecins, dentistes et pharmaciens du CISSS de la Gaspésie indiqué au tableau annexé;   

 
CONSIDÉRANT les nominations de médecins qui ont été renouvelées au CISSS de la 
Gaspésie pour une durée de 3 ans du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2018 à la séance 
extraordinaire du conseil d’administration du 17 décembre 2015 pour les privilèges dans les 
installations du RLS de la Baie-des-Chaleurs et qui nécessitent une mise à jour pour le 
renouvellement de privilèges dans une ou des installations des RLS de la Côte-de-Gaspé, du 
Rocher-Percé et de la Haute-Gaspésie dont l’échéance était le 31 décembre 2016; 
 
CONSIDÉRANT les non-renouvellements de nominations des médecins, dentistes et 
pharmaciens, membres associés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du CISSS 
de la Gaspésie mentionnés au tableau annexé;   
 
CONSIDÉRANT la recommandation du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 
CISSS de la Gaspésie formulée par son exécutif lors de la rencontre du 13 février 2017 et du 
comité d’examen des titres du 25 janvier 2017 en lien avec les 3 points précédents. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
 que les nominations (statuts, privilèges et obligations) des médecins, dentistes et 

pharmaciens, membres associés du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 
CISSS de la Gaspésie qui apparaissent sur le tableau annexé soient reconduites comme 
telles pour une durée de 2 ans, et ce, rétroactivement à compter du 1er janvier 2017 
jusqu’au 31 décembre 2018. 
 

 que les mises à jour des nominations des médecins membres associés du conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens du CISSS de la Gaspésie qui ont été renouvelées au 
CISSS de la Gaspésie pour une durée de 3 ans du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2018 à 
la séance extraordinaire du conseil d’administration du 17 décembre 2015 et qui 
apparaissent sur le tableau annexé soient entérinées telles que présentées, et ce, pour une 
durée de 2 ans, rétroactivement à compter du 1er janvier 2017 jusqu’au 31 décembre 2018. 

 
 que les non-renouvellements de nominations (statuts, privilèges et obligations) des 

médecins, dentistes et pharmaciens, membres associés du conseil des médecins, dentistes 
et pharmaciens du CISSS de la Gaspésie qui apparaissent sur le tableau annexé soient 
entérinés comme tels et effectifs rétroactivement à compter du 1er janvier 2017.  

 

Voir en annexe les tableaux I et II des nominations et renouvellements 
 
 
6. RAPPORT DES COMITÉS 
 
6.1 RÉUNION DU COMITÉ DES RESSOURCES HUMAINES 
 
M. Richard Loiselle, président de ce comité, présente ce point. 
 
Les membres qui composent ce comité sont : 
Mme Ann Béland  
M. Médor Doiron  
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M. Gilles Cormier  
M. Mark Georges  
Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale  
M. Michel Bond, directeur des ress. humaines, des communications et des affaires juridiques  
M. Richard Loiselle, président  
 
M. Loiselle indique que lors de cette rencontre, tenue le 21 mars, les dossiers analysés ont été 
les résultats provinciaux de l’assurance salaire, le programme national de coaching, le sondage 
sur la mobilisation du personnel, les négociations locales à venir, la politique locale sur les 
conditions de travail des gestionnaires, Optilab et le comité d’accès aux soins pour les 
anglophones. 
 
6.2 RÉUNION DU COMITÉ DE VÉRIFICATION 
 
M. Richard Loiselle invite M. Jean-Marc Landry, président de ce comité, à présenter le rapport 
de la réunion qui s’est tenue le 22 mars 2017. 
 
Les membres qui composent ce comité sont : 
Mme Yolaine Arseneau  
Mme Nicole Johnson  
M. Jean-Marc Landry, président  
Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale  
M. Richard Loiselle, président du C. A.  
 
M. Jean-Marc Landry indique que M. Collette a présenté la situation financière à la période 12. 
L’équilibre budgétaire est envisagé pour la fin de l’année. Les membres ont également étudié 
les demandes habituelles d’autorisations d’emprunt en vue d’en recommander leur adoption au 
conseil d’administration. 
 
6.3 RÉUNION DU COMITÉ DES USAGERS (CUCI) 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Jacqueline Babin, représentante du comité des 
usagers, à présenter ce point. 
 
Les membres qui composent ce comité sont : 
Mme Jacqueline Babin, services de réadaptation  
M. Gilles Brossard, RLS de La Côte-de-Gaspé (secrétaire)  
Mme Jeannine Labrie, RLS de La Haute-Gaspésie  
M. Camille Leduc, RLS de la Baie-des-Chaleurs (président)  
M. Allen Nellis, CHSLD de Maria  
Mme May Rochefort, CHSLD Mgr-Ross de Gaspé  
Mme Edna Synnot, services jeunesse  
Mme Linda Thurston, services jeunesse, (vice-présidente et trésorière)  
M. Winston Whittom, RLS du Rocher-Percé  
 
Mme Jacqueline Babin a présenté le bilan des rencontres du CUCI qui se sont tenues le 
12 décembre 2016 et le 20 mars 2017. Les membres ont eu un suivi sur le Forum des 
meilleures pratiques en CHSLD et l’engagement de la PDG pris lors de cette rencontre. De 
l’information a été transmise sur le cadre de référence des ressources intermédiaires et 
ressources de type familiale. Les sujets suivants ont également été traités : les services de 
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soutien à domicile, la promotion des droits des usagers et des rôles des comités des usagers 
ainsi qu’un suivi des activités du comité des usagers de la mission jeunesse. 
 
6.4 RÉUNION DU COMITÉ DE VIGILANCE ET DE LA QUALITÉ 
 
M. Richard Loiselle invite Mme Ann Béland, présidente de ce comité, à présenter ce point. 
 
Les membres qui composent ce comité sont : 
Mme Jacqueline Babin  
M. Médor Doiron  
Mme Ann Béland, présidente 
Mme Chantal Duguay, PDG  
Mme Caroline Plourde, commissaire aux plaintes  
 
Mme Ann Béland présente le rapport de la rencontre qui s’est tenue le 21 mars 2017. Mme Béland 
indique que l’accent est mis sur la sécurité et la qualité des services lors de ces rencontres. Les 
documents suivant ont été uniformisés pour assurer un usage intégré : 

 Règlement sur la déclaration des incidents et des accidents; 

 Règlement portant sur la divulgation des informations à un usager suite à un accident; 

 Politique relative aux mesures de soutien; 

 Règlement portant sur le comité local de gestion des risques et de la qualité; 

 Plan d’action portant sur la prévention des chutes et des événements en lien avec les 
erreurs de médication 

 
Un suivi de la préparation de l’agrément a été fait par M. Jean-Luc Gendron. Finalement, 
Mme Caroline Plourde a tracé le portrait des plaintes reçues entre le 16 octobre 2016 et le 
10 mars 2017 : 

⊳  115 plaintes ont été enregistrées;  

⊳  10 plaintes ont été transmises aux Protecteur du citoyen; 

⊳  25 plaintes médicales ont été reçues; 

⊳  5 soumises au comité de révision; 

⊳  14 demandes d’intervention ont été acheminées; 

⊳  21 demandes d’assistance;  

⊳  6 demandes de consultation. 

⊳  Pour un total de 196 plaintes.  
 
6.5 RAPPORT DES FONDATIONS DU CISSS DE LA GASPÉSIE 
 
Mme Chantal Duguay explique le nouveau fonctionnement établi avec les fondations. Quelques 
rencontres ont eu lieu. Les activités des différentes fondations vont bien et les bonnes pratiques 
sont partagées dans ces rencontres de concertation. 
 
 
7.1 INFORMATION DE LA PRÉSIDENTE-DIRECTRICE GÉNÉRALE 
 
Mme Chantal Duguay a présenté l’évaluation de probation de Dr Claude Mercier, directeur des 
services professionnels, réalisée par la présidente-directrice générale, la directrice générale 
adjointe et les membres du conseil d’administration. Cette évaluation a été positive et 
Dr Mercier poursuivra son travail dans l’organisation. Une motion de félicitations lui est 
transmise à l’unanimité. 
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La première réponse en suivi du rapport du Protecteur du citoyen a été acheminée le 28 février 
dernier. Les actions proposées ont été acceptées par le protecteur. Les prochains dépôts sont 
prévus le 31 mars et le 30 juin 2017.  
 
Le poste de directeur du programme Soutien à l’autonomie des personnes âgées a été affiché. 
Un comité de sélection est formé et les entrevues et l’embauche auront lieu dans le prochain 
mois. Par ailleurs, M. Alain Vézina a été nommé directeur des ressources informationnelles par 
intérim.  
 
Mmes Chantal Duguay, présidente-directrice générale, et Connie Jacques, présidente-directrice 
générale adjointe, ont assisté à une rencontre du comité des usagers de la mission jeunesse. 
Depuis la création du CISSS, une belle collaboration s’est établie avec les comités des usagers, 
dont celui de la mission jeunesse.  
 
7.2 INFORMATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
M. Richard Loiselle a rappelé les annonces effectuées par le ministre de la Santé et des 
Services sociaux ce 23 mars. Il s’agit de l’ajout de six fauteuils d’hémodialyse et du lancement 
des travaux de la nouvelle urgence de l’Hôpital de Gaspé. 
 
Le ministre a également procédé à l’inauguration des espaces rénovés au Centre 
d’hébergement Mgr-Ross de Gaspé. Ceci est le résultat d’un travail acharné de plusieurs 
intervenants du CISSS. Le président et les membres du conseil d’administration ont tenu à 
souligner cet excellent travail.  
 
Le conseil d’administration a nommé un comité de suivi du rapport d’intervention du Protecteur 
du citoyen. Deux rencontres de suivi ont eu lieu où l’ensemble des recommandations émises et 
les actions associées ont été analysés. Les membres du conseil d’administration tiennent à 
souligner les efforts déployés par le personnel et les gestionnaires afin d’actualiser les 
recommandations contenues dans ce rapport. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
Q. : Services d’hémodialyse – Bonne nouvelle aujourd’hui, il remercie tout le personnel du 
CISSS de la Gaspésie qui a travaillé sur le dossier et indique qu’il va poursuivre sa démarche 
jusqu’à ce que le service soit disponible à Gaspé. Il rappelle que le 9 mars 2017 était la journée 
internationale du rein. Il demande d’avoir une pensée pour les personnes qui n’ont pu recevoir 
le service. 
R. : La PDG est sensible aux réalités vécues par les personnes qui doivent voyager ou 
déménager pour recevoir ce service.  
 
Q. : En tant que C. A. du CISSS, qu’est-ce que vous pouvez faire concrètement pour 
augmenter le financement de base, celui destiné au PSOC mission globale, des 
organismes communautaires de la région? Une transparence que l’on ne sent pas, le 
travail est là, manque d’information, ne sait pas comment faire pour travailler avec vous.  
R. : Les demandes des organismes communautaires sont partagées lors des rencontres au 
niveau national. Le budget doit sortir le 28 mars prochain et c’est à ce moment que nous 
saurons s’il y a rehaussement du budget et ce principalement selon les programmes et 
services. 
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Q. : Demande s’il y a représentation pour la mission globale 
R. : Le budget pour la mission globale est alloué spécifiquement par programmes qui sont 
rattachés à une reddition de comptes. 
 
Q. : Quand allez-vous débuter l’implantation du PASM 2015-2020 « Faire ensemble et 
autrement »? Spécifiquement en lien avec le plan d'action sur la primauté de la personne. 
R. : Mme Méthot convient qu’il y a des mesures de contention exceptionnelles, mais elles doivent 
être appliquées dans les bonnes pratiques. Si ce n’est pas le cas, la situation n’est pas 
acceptable. Le CISSS de la Gaspésie est en train d’harmoniser le protocole qui est à l’étape de 
la consultation. Ce sont les anciens protocoles qui sont en application actuellement. Mme Méthot 
indique que des audits et des validations sont faits dans tous les RLS.  
 
Q. : Qu’allez-vous réellement faire pour améliorer la situation en lien avec l'utilisation des 
mesures de contrôle (isolement, contention et substance chimique)?  
R. Le but est d’éliminer l’utilisation de la contention. De la formation sera offerte qui débutera 
avec l’acception du nouveau protocole. 
 
Q. : Le budget de 1,28 M$ alloué pour l’hémodialyse, est-ce qu’il servira uniquement à ce 
projet? Est-ce que la masse salariale, la formation et l’implantation sont inclus dans ce 
budget?  
R. : Soyez assuré que ce montant servira uniquement pour le développement du service de 
l’hémodialyse et le CISSS de la Gaspésie souhaite une mise en place rapide.  
 
Q. : Optilab – Y aura-t-il de l’économie?  
R. : Il est possible que pour notre région que nous n’en ayons pas. L’économie visée se 
retrouve plus au niveau des grands centres. 
 
Q. : Optilab – Y aura-t-il des pertes d’emploi? 
R. : À partir du 1er avril 2017, ce ne sera plus sous la gouvernance du CISSS de la Gaspésie, 
mais nous ne croyons pas qu’il y ait des pertes d’emploi dans les prochaines années. 
 
Q. : Optilab – Que pensez-vous de l’éventuelle possibilité de perte d’échantillon dans le 
transport? 
R. : Il y a déjà transport d’échantillon donc, la situation devrait demeurer la même 
qu’actuellement.  
 
Q. : Optilab – Pourquoi est-ce un dossier si urgent? 
R. : Le transfert doit débuter au même moment partout en province.  
 
 
8. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE AUX PROGRAMMES DE SANTÉ PHYSIQUE 
 
8.1 DOSSIER OPTILAB 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Michel Bond et Mme Marlène Parisé, à présenter ce 
point. 
Une tournée a eu lieu le 22 février et le 10 mars dans les laboratoires de la Gaspésie. 
Mme Marlène Parisé, directrice des services multidisciplinaires par intérim, M. Michel Bond, 
directeur des ressources humaines, des communications et des affaires juridiques, et M. René 
Bergeron, codirecteur clinico administratif au CISSS du Bas-St-Laurent, ont rencontré le 
personnel des laboratoires. Au 1er avril 2017, le transfert administratif sera effectué vers le 
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CISSS du Bas-St-Laurent. Une période de transition est prévue pour assurer un transfert 
adéquat et accompagner le CISSS du Bas-St-Laurent dans la prise en charge des laboratoires 
de la Gaspésie. 
 
 
9. DIRECTION DE LA PRÉSIDENCE-DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
 
9.1 RÉVISION DE L’OFFRE ALIMENTAIRE EN CHSLD 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean St-Pierre, à présenter ce point. 
 
Dans son rapport portant sur la vérification de l’optimisation des ressources pour l’année 2011-
2012, le Vérificateur général du Québec mettait en lumière certaines lacunes concernant les 
services se rapportant à l’alimentation dans le réseau de la santé et des services sociaux. 
Notamment, il recommandait au MSSS de prendre des mesures pour s’assurer que les 
établissements optimisent les ressources accordées aux services alimentaires et de nutrition 
clinique, de suivre la performance des établissements en ce qui a trait à ces services, de 
prendre des mesures pour les inciter à s’améliorer à cet égard, de leur offrir du soutien et 
d’assurer leur coordination. 
 
En 2014, un comité aviseur ministériel a émis des recommandations portant sur l’alimentation 
en CHSLD. 
 
En juin 2016, la Commission de la santé et des services sociaux a rendu public ses 
observations, conclusions et recommandations au regard des conditions de vie des adultes 
hébergés en CHSLD. Dans ce rapport, il était notamment recommandé que les établissements 
servent des repas selon une diversité de mets, une présentation et une température qui 
correspondent aux besoins et aux préférences des personnes hébergées, qu’ils procèdent à un 
examen urgent et minutieux de l’équipement supplémentaire requis pour répondre aux besoins 
des résidents en matière d’alimentation et qu’ils apportent de manière pressante des 
modifications lorsque nécessaires, et que le MSSS s’assure que les CHSLD disposent des 
équipements nécessaires pour satisfaire leur clientèle. 
 
Une vaste démarche visant à améliorer l’organisation des soins et des services offerts aux 
aînés du Québec, et ce, tant à domicile qu’en CHSLD, a été amorcée à l’automne 2016. Un 
Forum sur les meilleures pratiques en CHSLD s’est tenu en novembre dans le cadre de cette 
démarche. Au terme de ce forum, les présidents-directeurs généraux des établissements 
publics ont pris divers engagements, dont celui d’assurer une saine nutrition des résidents et de 
promouvoir le plaisir de l’alimentation (ex. : assister le résident et l’encourager à s’alimenter et à 
boire et assurer un apport calorique et une hydratation suffisante). 
 
Le MSSS a choisi de réviser l’offre alimentaire en CHSLD en mode gestion de projet et 
conséquemment, a produit un manuel d’organisation de projet (MOP) de révision de l’offre 
alimentaire en CHSLD. Le CISSS de la Gaspésie s’inscrit dans cette démarche en réalisant son 
propre MOP, basé sur le gabarit fourni par le MSSS, en lien et en cohérence avec le MOP du 
MSSS. 
10. DIRECTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES ET DE L’APPROVISIONNEMENT 
 
10.1 DEMANDES D’AUTORISATION D’EMPRUNT AU COURS DE L’EXERCICE 2017-2018 
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M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Pierre Collette, directeur des ressources 
financières et de l’approvisionnement, à présenter ce point. 
 
Compte tenu, entre autres, de son déficit accumulé, le CISSS de la Gaspésie doit contracter 
des emprunts à court terme pour lui permettre de payer ses dépenses courantes. Le conseil 
d’administration doit autoriser l’établissement à procéder à ce genre d’emprunt et déterminer le 
montant maximal que ceux-ci doivent atteindre. 
 
Pour l’exercice 2016-2017, l’autorisation était à la hauteur de 33 000 000 $. Au 31 mars 
prochain, le solde des emprunts sera d’environ 11 000 000 $. Afin de s’assurer d’avoir les 
liquidités nécessaires pour maintenir nos opérations, nous vous sollicitons pour renouveler les 
demandes d’autorisation d’emprunt à partir du 1er avril 2017. 
 
Malgré cette autorisation, le CISSS doit fournir des prévisions de trésorerie détaillées au MSSS 
pour que celui-ci détermine le montant maximal que l’établissement pourra emprunter pour une 
période donnée. 
 

CA-CISSSG-12-16/17-91 
 
CONSIDÉRANT que la circulaire du MSSS du 20 novembre 2009 (03 01 52 02 – 2009-39) 
demande d’avoir une résolution du conseil d’administration pour pouvoir faire des demandes 
d’autorisation d’emprunt (article 14 de la circulaire); 
 
CONSIDÉRANT que ces demandes sont nécessaires pour couvrir les besoins de liquidité de 
l’établissement du 1er avril 2017 au 31 mars 2018; 
 
CONSIDÉRANT que nos autorisations d’emprunt actuelles (33 000 000 $) seront échues le 
1er avril 2017; 
 
CONSIDÉRANT que l’équilibre budgétaire est prévu, pour le présent exercice se terminant le 
31 mars 2017, et que notre déficit accumulé atteint l’équivalent de 14 900 000 $; 
 
CONSIDÉRANT que l’atteinte de l’équilibre budgétaire pour l’exercice 2017-2018 dépendra de 
l’atteinte des objectifs du plan de redressement actuellement en vigueur ainsi que de potentiels 
efforts à venir; 
 
CONSIDÉRANT que certains remboursements du MSSS sur des dossiers importants peuvent 
prendre jusqu’à un an; 
 
CONSIDÉRANT que notre état de trésorerie prévoit un découvert de banque dans l’exercice se 
terminant le 31 mars 2018; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’autoriser 
l’établissement à faire des demandes d’autorisation d’emprunt au cours de l’exercice 2017-2018 
(1er avril 2017 au 31 mars 2018) en fonction des besoins de liquidité pour le fonds d’exploitation 
jusqu’à un montant maximum de 25 000 000 $. 
 
10.2 UTILISATION DES AUTORISATIONS D’EMPRUNT AU COURS DE L’EXERCICE 2017-
2018 
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M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Pierre Collette, directeur des ressources 
financières et de l’approvisionnement, à présenter ce point. 
 
Le processus de centralisation des opérations bancaires est en cours ce qui permettra une 
meilleure gestion des liquidités. 
 
Une prévision des besoins d’emprunt pour l’exercice 2016-2017 a été réalisée par la DRFA. 
Ces prévisions sont en cours d’analyse. 
 

CA-CISSSG-12-16/17-92 
 
CONSIDÉRANT que la circulaire du MSSS du 24 mars 2016 (03 01 52 02 – 2016-013) prévoit 
que le conseil d’administration doit autoriser l’utilisation des autorisations d’emprunt; 
 
CONSIDÉRANT que les emprunts sont nécessaires pour couvrir les besoins de liquidité de 
l’établissement du 1er avril 2017 jusqu’au 31 mars 2018; 
 
CONSIDÉRANT que la résolution actuelle se termine le 31 mars 2017; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil d’administration a autorisé un montant d’emprunt maximal de 
25 000 000 $ pour les demandes à faire pendant la période du 1er avril 2017 jusqu’au 31 mars 
2018; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’autoriser 
l’établissement à utiliser les autorisations d’emprunt octroyées pour le fonds d’exploitation 
jusqu’à un maximum de 25 000 000 $ entre le 1er avril 2017 et le 31 mars 2018, et ce, auprès 
du bailleur de fonds identifié par le Ministère de la Santé et des Services sociaux dans sa lettre 
d’autorisation. 
 
 
10.3 AUTORISATION POUR L’ÉMISSION DES CARTES DE CRÉDIT 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Pierre Collette, directeur des ressources 
financières et de l’approvisionnement, à présenter ce point. 
 
Depuis le 1er avril 2015, différents employés du Centre intégré de santé et de services sociaux 
de la Gaspésie peuvent utiliser en leur nom et procéder à différents achats par cartes de crédit. 
Le but de la présente résolution est d’annuler les cartes de crédit existantes et en faire émettre 
des nouvelles auprès de la Fédération des caisses Desjardins du Québec. 
 

CA-CISSSG-12-16/17-93 
 
ATTENDU que la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des 
services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (L.Q. 2015, chapitre 1) 
prévoit la fusion de l’Agence de la santé et des services sociaux de la Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine (l’ « Agence ») et des établissements publics (les « Établissements publics »); 
 
ATTENDU que cette loi prévoit que les obligations et responsabilités de l’Agence et des 
Établissements publics soient maintenant assumées par le Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la Gaspésie (le « CISSS »); 
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ATTENDU que le CISSS souhaite regrouper la gestion des cartes de crédit. 
 
ATTENDU qu’il est opportun d’autoriser le remplacement des cartes de crédit actuelles et d’en 
approuver les conditions et modalités. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
1. QUE la personne morale délègue, aux personnes identifiées ci-après, le pouvoir de 

contracter en vue de demander l’émission de Carte(s) Visa Desjardins (« les cartes »), 
incluant leur renouvellement à l’échéance et leur remplacement si nécessaire, et ce, avec la 
ou les limites de crédit octroyées par la Fédération des caisses Desjardins du Québec (« la 
Fédération »); 
 

2. QUE la personne morale soit débitrice envers la Fédération des sommes avancées et de 
toutes autres dettes reliées à l’utilisation des cartes et de tout produit qui s’y rattache, 
incluant les sommes pouvant excéder la ou les limites de crédit applicables, ainsi que des 
intérêts et des frais applicables; 

 
3. QUE la personne morale s’engage à ce que les cartes soient utilisées selon les modalités du 

contrat de crédit variable de la Fédération les accompagnant et soit responsable de toutes 
dettes et obligations découlant du non-respect de ces modalités; 

 
4. QUE les personnes identifiées ci-après soient autorisées à signer tout document utile ou 

nécessaire pour donner plein effet à cette résolution, à demander toute modification à l’égard 
des cartes émises, incluant toute majoration de la ou des limites de crédit, et qu’il ou elle ait 
tous les droits et pouvoirs reliés à la gestion et à l’utilisation du compte relatif à ces cartes; 

 
5. QUE les personnes identifiées ci-après puissent désigner à la Fédération des personnes 

responsables d’assurer la gestion du compte des cartes, incluant notamment la désignation 
et la révocation des représentants de l’entreprise autorisés à obtenir une carte, la répartition 
et la modification des limites de crédit autorisées des cartes ainsi que l’ajout et le retrait 
d’options liées aux cartes, le cas échéant : 

 
Nom des personnes déléguées : 
 

Titre ou poste Nom 

Présidente-directrice générale Chantal Duguay 

Présidente-directrice générale adjointe Connie Jacques 

Directeur des ressources financières et de 
l’approvisionnement 

Jean-Pierre Collette 

 
6. QUE la Fédération des caisses Desjardins du Québec (« la Fédération ») puisse considérer 

cette résolution en vigueur tant qu’elle n’aura pas reçu un avis écrit de sa modification ou de 
son approbation. 

 
 
10.4 EMPRUNTS À COURT TERME CONTRACTÉS AUPRÈS DU MINISTRE DES FINANCES 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Pierre Collette, directeur des ressources 
financières et de l’approvisionnement, à présenter ce point. 
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Depuis le 1er avril 2015, seul le Centre intégré de santé et de services sociaux de la Gaspésie 
peut emprunter en son nom et présenter des demandes à cet effet, et ce, à la suite de l’entrée 
en vigueur de la Loi modifiant l’organisation de la gouvernance du réseau de la santé et des 
services sociaux (L.Q. 2015 chapitre1). 
 

CA-CISSSG-12-16/17-94 
 
ATTENDU que la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des 
services sociaux, notamment par l’abolition des agences régionales (L.Q. 2015, chapitre 1), 
prévoit la fusion de l’Agence de la santé et des services sociaux de la Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine (l’ « Agence ») et des établissements publics (les « Établissements publics »); 
 
ATTENDU que cette loi prévoit que les obligations et responsabilités de l’Agence et des 
Établissements publics soient maintenant assumées par le Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la Gaspésie (le « CISSS »); 
 
ATTENDU que le CISSS souhaite, conformément aux autorisations reçues du ministre de la 
Santé et des Services sociaux en vertu de lettres d’autorisation qu’il délivre de temps à autre, 
emprunter à court terme auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
financement; 
 
ATTENDU qu’il est opportun d’autoriser ces emprunts et d’en approuver les conditions et 
modalités. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
1. QUE le CISSS soit autorisé à contracter un ou plusieurs emprunts à court terme auprès du 

ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, et à conclure à 
cette fin avec ce dernier une convention de prêt (la « Convention de prêt à court terme »);  

 
2. QUE les emprunts à court terme ainsi contractés comportent les conditions et modalités 

suivantes : 
 

a) le taux d’intérêt payable sur les emprunts sera établi selon les critères déterminés 
par le gouvernement en vertu du décret numéro 1267-2001 du 24 octobre 2001 
concernant les critères de fixation des taux d’intérêt qui peuvent être exigés sur ces 
emprunts ainsi que la nature des coûts imputables dans le calcul de ces taux ou 
dans le calcul du remboursement des emprunts, modifiés par le décret 1057-2013 
du 23 octobre 2013, adopté en vertu de l'article 24 de la Loi sur le ministère des 
Finances (RLRQ chapitre M-24.01), tel que ce décret peut être modifié ou remplacé 
de temps à autre; 

 
b) l’encours total des emprunts à court terme devant être contractés aux termes de la 

présente décision et de la Convention de prêt à court terme ne devra, en aucun temps, 
excéder le montant autorisé de temps à autre par le ministre de la Santé et des 
Services sociaux en vertu des lettres d’autorisation qu’il délivre; et 

 
c) les emprunts à court terme devront être contractés uniquement pour les fins spécifiées 

dans les lettres d’autorisation du ministre de la Santé et des Services sociaux. 
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3. QU’aux fins de constater les emprunts à court terme contractés aux termes de la 
Convention de prêt à court terme, le CISSS soit autorisé à émettre en faveur du ministre 
des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, un billet global qui 
représentera le capital des emprunts à court terme contractés de temps à autre et dont le 
texte est en substance conforme au modèle de billet porté à l’annexe de la Convention de 
prêt à court terme. L’encours total des emprunts à court terme représenté de temps à autre 
par ce billet global sera indiqué à l’annexe de ce billet; 

 
4. QUE la Convention de prêt à court terme et le billet global, incluant son annexe, soient 

approuvés et que deux personnes parmi la présidente-directrice générale, la présidente-
directrice générale adjointe et le directeur des ressources financières et de 
l’approvisionnement soient autorisées pour et au nom du CISSS, à signer la Convention de 
prêt à court terme et le billet global, à consentir à toutes les clauses et garanties non 
substantiellement incompatibles avec les dispositions des présentes, à recevoir le produit 
net des emprunts à court terme ou, le cas échéant, à consentir à ce qu’il soit reçu par une 
personne désignée par le CISSS, à en donner bonne et valable quittance, à livrer le billet 
global, incluant son annexe, à y apporter toute modification non substantiellement 
incompatible avec les présentes, à poser tous les actes et à signer tous les documents 
nécessaires ou utiles pour donner plein effet aux présentes; 

 
5. QUE la présente décision remplace toutes les résolutions antérieurement adoptées pour  
 les mêmes fins. 
 
 
11. DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES 
 
11.1 REMPLACEMENT DE L’APPELLATION UNITÉ DE MÉDECINE FAMILIALE (UMF)  
PAR GROUPE DE MÉDECINE DE FAMILLE UNIVERSITAIRE (GMF-U) AU PERMIS 
D’EXPLOITATION DU CISSS DE LA GASPÉSIE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Martin Pelletier, directeur des services techniques, à 
présenter ce point. 
 
À compter du 1er avril 2017, le cadre de gestion des groupes de médecine de famille 
universitaires (GMF-U) entrera en application. À cet effet, l’appellation GMF-U sera généralisée 
à l’ensemble des « Unité de médecine familiale » (UMF) du Québec, que celles-ci aient ou non 
adhéré au Programme de financement et de soutien professionnel GMF. Ce processus 
engendrera des modifications de diverses natures au permis d’exploitation des établissements 
visés, selon le statut actuel des UMF existantes, afin d’harmoniser les permis délivrés pour les 
GMF-U, qui pourront ainsi être reconnus comme des entités autoportantes. 
 

CA-CISSSG-12-16/17-95 
 
ATTENDU que les orientations du ministère de la Santé et des Services sociaux visent le 
remplacement de l’appellation « unité de médecine familiale » (UMF) par « groupe de médecine 
de famille universitaire » (GMF-U) soulignant la volonté d’un rapprochement clinique entre les 
GMF-U et les autres prestataires de services de première ligne, notamment les groupes de 
médecine de famille (GMF); 
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ATTENDU qu’à compter du 1er avril 2017, l’appellation GMF-U sera généralisée à l’ensemble 
des UMF du Québec, que celles-ci aient ou non adhéré au Programme de financement et de 
soutien professionnel GMF; 
 
ATTENDU que ce processus peut entrainer une modification à l’unité de mesure inscrite au 
permis, l’ajout d’une mission exploitée dans une installation ou la création d’une nouvelle 
installation au permis de l’établissement; 
 
ATTENDU que ces modifications peuvent engendrer un changement à la dénomination de 
l’installation en conformité du Cadre sur les dénominations des établissements et des 
installations du réseau de la santé et des services sociaux du Ministère; 
 
ATTENDU que la fusion administrative d’installations ayant la même adresse civique donnera 
lieu à l’émission d’un nouveau numéro de permis pour l’installation créée; 
 
ATTENDU que le CISSS de la Gaspésie est un établissement public constitué par la Loi 
modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2); 
 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 444 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(RLRQ, chapitre S-4.2), le titulaire d’un permis pour l’exploitation d’un établissement doit 
exercer ses activités conformément à ce qui est indiqué à son permis; 
 
ATTENDU que le ministre de la Santé et des Services sociaux doit autoriser toute modification 
au permis d’exploitation délivré à un établissement; 
 
ATTENDU que le CISSS de la Gaspésie s’engage dans un processus visant à uniformiser son 
permis d’exploitation; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

 DE DEMANDER au ministre de la Santé et des Services sociaux d’ajouter l’unité de mesure 
« groupe de médecine de famille universitaire » sous la mission centre hospitalier de soins 
généraux et spécialisés (CHSGS) pour les installations suivantes : 
 

Installation Ajout Impacts Dénomination 

Hôpital de 
Maria 
(5122-7908) 

Ajout de la mission 
« CHSGS » et de 
l’unité de mesure 
« Groupe de 
médecine de famille 
universitaire (GMF-
U) ». 

Aucun Aucun 
changement 



 

18 

 

CLSC de 
Gaspé 
(5267-8000) 

Ajout de la mission 
« CHSGS » et de 
l’unité de mesure 
« Groupe de 
médecine de famille 
universitaire (GMF-
U) ». 

 La fusion administrative 
de 2 installations ayant 
la même adresse 
civique (CJ-CRJDA 
5123-3260/ CLSC de 
Gaspé 5267-8000) 
donne lieu à la création 
d’un nouveau numéro 
d’installation. 

 L’ajout de la mission 
« CHSGS » fait passer 
de 3 à 4 les missions 
exploitées par cette 
installation 
(CLSC/CHSGS/CPEJ/C
R), ce qui entraîne une 
nouvelle dénomination 
en conformité du Cadre 
sur les dénominations. 

Nouvelle 
dénomination :  
Centre 
multiservices de 
santé de santé 
et de services 
sociaux de 
Gaspé  

 

 DE DEMANDER au ministre de la Santé et des Services sociaux de modifier la 
dénomination de l’installation 5267-8000 pour « Centre multiservices de santé et de services 
sociaux de Gaspé », en conformité du Cadre sur les dénominations pour les installations 
exploitant trois (3) missions et plus. 

 

 QUE LE CISSS de la Gaspésie S’ENGAGE à afficher, en tout temps, le permis obtenu à la 
vue du public; 

 

 D’AUTORISER M. Martin Pelletier, directeur des services du CISSS de la Gaspésie, à 
effectuer toutes les démarches nécessaires à la prise d’effet de la présente résolution. 

 
 
12. DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES, COMMUNICATIONS ET AFFAIRES 
JURIDIQUES 
 
12.1 ASSURANCE RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Michel Bond, directeur des ressources humaines, 
communications et affaires juridiques, à présenter ce point. 
 
Le gouvernement et le Barreau du Québec s’étaient entendus, il y a de nombreuses années, 
que les avocats des établissements visés par la LSSSS étaient exemptés de la souscription 
obligatoire au Fonds d’assurance responsabilité professionnelle du Barreau du Québec s’ils 
étaient à l’emploi exclusif d’un établissement à titre d’avocat. 
 
Étant donné que depuis la création du CISSS de la Gaspésie, le Barreau exige que nous 
produisions une nouvelle demande d’exemption avec résolution du C. A. 
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CA-CISSSG-12-16/17-96 

 
CONSIDÉRANT que Me Mylène Pelletier-Rivet agira à titre d’avocate de façon exclusive pour 
le CISSS de la Gaspésie. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter la 
résolution de l’employeur afin que les avocats du CISSS de la Gaspésie soient exemptés de la 
souscription obligatoire au Fonds d’assurance responsabilité professionnelle du Barreau du 
Québec. 
 
 
12.2 PROGRAMME NATIONAL DE COACHING 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Michel Bond, directeur des ressources humaines, 
communications et affaires juridiques, à présenter ce point. 
 
Ce programme, proposé par le MSSS, permet à un gestionnaire d’avoir, soit en équipe ou 
individuellement, une banque d’heures (10 heures) pour discuter avec un coach. Le CISSS de 
la Gaspésie propose un programme de développement des compétences misant, entre autres, 
sur l’utilisation de ce programme. Ce dernier s’adresse aux gestionnaires et aux hors-cadres 
engagés dans le processus de transformation majeure actuelle du réseau de la santé et des 
services sociaux. Il constitue un appui consolidé aux établissements pour soutenir leur 
personnel d’encadrement dans leur fonction. Le coaching permet de traduire sur le terrain les 
orientations stratégiques de l’organisation et d’intervenir efficacement sur les processus en 
place, de même que de mobiliser ses équipes de travail vers l’atteinte des objectifs. 
 
Le CISSS peut compter sur 570 heures dédiées aux gestionnaires, 250 heures dédiées aux 
cadres supérieurs et 30 heures aux hors-cadres. 
 
Jusqu’au 31 mars 2018, le MSSS remboursera à l’établissement 60 % des frais liés au 
coaching des cadres intermédiaires et 100 % des heures liées aux cadres supérieurs et aux 
hors cadres. 
 
 
13. AUTRES SUJETS : 
 
Les membres tiennent à adresser une motion de félicitations à la présidente-directrice générale, 
Mme Chantal Duguay, et au président, M. Richard Loiselle, pour souligner leur excellent travail et 
leur belle représentativité du CISSS de la Gaspésie lors de la visite du ministre. 
 
 
14. DATE DE LA PROCHAINE SÉANCE 
 
La prochaine séance régulière se tiendra le jeudi 4 mai à Sainte-Anne-des-Monts. 
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15. ÉVALUATION DE LA RENCONTRE 
 
Le lien pour compléter le sondage d'évaluation de la rencontre sera transmis aux membres. 
 
 
16. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 

CA-CISSSG-12-16/17-97 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de lever la 
séance à 18 h 20. 
 
 
 
 
 
 

Richard Loiselle, président  Chantal Duguay, secrétaire 
 
























































































































